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	Ce volume d’hommage présente une sélection d’articles scientifiques de Jean-Pierre Nandrin. Ses collègues ont choisi de lui témoigner leur reconnaissance et leur amitié en rééditant quelques-unes de ses principales contributions à l’histoire de Belgique et en publiant quatre inédits. Au travers de ces textes, c’est toute la cohérence et la richesse de l’œuvre scientifique de Jean-Pierre Nandrin qui transparaît, nous permettant de retracer les orientations choisies par l’auteur tout au long de sa carrière académique : la justice, la naissance du droit social, l’histoire politique, le rôle des femmes et les enjeux de la discipline historique. Ces textes sont introduits, commentés et replacés dans leur contexte historiographique par ses plus proches collègues. Outre ces commentaires introductifs, ce volume comprend une biographie rédigée par ses anciens doctorants et des textes de proches compagnons de route, qui font mémoire de sa vie d’homme et d’engagement en début et en fin de volume.
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            Jean-Pierre Nandrin
1947-2012
          

           A l’heure d’envisager son éméritat, Jean-Pierre Nandrin avait confié à plusieurs de ses collègues son souhait de voir réédités une série de ses articles scientifiques. Modeste, comme toujours, il ne voulait pas astreindre ses collègues à la rédaction d’articles bienveillants pour célébrer une retraite bien méritée. En filigrane, mais inconsciemment sans doute, il faut y voir également un très juste projet de mise en évidence tant de la cohérence que de la richesse de son œuvre scientifique. C’est à ce vœu, et à la pertinence de ce projet, que le présent volume entend répondre le mieux possible, pour rendre hommage à celui qui nous a quitté si vite, par une froide journée de décembre, en 2012 déjà.

           Au sein d’une vaste bibliographie, reproduite au début de cet ouvrage, une série de textes ont été sélectionnés par ses collègues, anciens doctorants et assistants. La reproduction de ces textes nous a paru pouvoir éclairer au mieux les diverses facettes des recherches de Jean-Pierre, en mêlant ses préoccupations sociales, sociétales et juridiques. Ce sont ainsi cinq thématiques qui retracent les orientations choisies par Jean-Pierre tout au long de sa carrière académique : la justice, la naissance du droit social, l’histoire politique, le rôle des femmes et les enjeux de la discipline historique.

           Chacun de ces titres, qui structurent le présent ouvrage, rassemble quatre à six publications significatives de Jean-Pierre, qui composent les chapitres de cette œuvre finale. Parmi ces articles, certains étaient devenus difficilement trouvables, dans des revues au tirage limité ou dans des ouvrages collectifs moins diffusés. Ils pourront ainsi trouver une nouvelle jeunesse, et il faut remercier ici l’ensemble des maisons d’éditions concernées pour avoir autorisé leur reproduction. Certaines contributions ont été rédigées il y a fort longtemps. Leur édition a parfois nécessité quelques rares mises à jour pour maintenir leur accessibilité au lecteur de 2015. Surtout, et ce n’est pas le moindre des plaisirs des coordinateurs de l’ouvrage, quatre articles sont inédits, issus de publications projetées par Jean-Pierre, pour lesquelles il avait déjà réalisé un travail très avancé de recherches et de rédaction. Là où cela s’avérait nécessaire, ces inédits ont fait l’objet d’un travail d’édition consciencieux, en s’attelant à ne pas déflorer la pensée ni le style de Jean-Pierre. Chaque titre fait également l’objet d’un commentaire critique, qui vise en particulier à replacer la production scientifique de Jean-Pierre dans son contexte historiographique.

           Quelques saveurs supplémentaires s’ajoutent à ce plat de résistance somme toute très scientifique. Derrière la science, il ne fallait pas oublier l’homme, son humour, son art étudié de la pédagogie, de la provocation, de la vulgarisation et les services incessants rendus bien au-delà des murs de l’université. Outre l’occasion saisie par ses collègues dans leurs commentaires respectifs, plusieurs contributions spécifiques le rappellent. Ses anciens doctorants tout d’abord et de proches collègues ensuite, font mémoire de cette vie d’homme et d’engagement en début et en fin de volume.

           Il fallait enfin trouver un titre pour synthétiser ce travail. Nous avons finalement décidé de laisser la paternité de ce titre à Jean-Pierre lui-même, en reprenant tout d’abord les premiers mots du titre de sa thèse : Hommes et normes. Le pouvoir judiciaire en Belgique aux premiers temps de l'indépendance (1832-1848). Ce travail magistral n’a en effet pas été publié intégralement et son titre n’a jamais été repris par Jean-Pierre. Il nous paraît néanmoins refléter parfaitement, dans le bon ordre, la carrière et les champs de recherche qu’il a explorés – outre une pointe d’humour, involontaire semble-t-il, qui le caractérise pourtant si bien. Etudier les hommes tout d’abord, au sens large, en incluant bien évidemment le rôle des femmes et l’histoire du féminisme ; mais aussi dans leur dimension collective, éminemment sociale, l’attention scientifique – juste miroir de sa manière d’être – qu’il consacrait aux populations plus fragiles ou précarisées. Etudier les normes ensuite, reflétant son implication dans et son intérêt pour l’histoire du droit et, surtout, de la justice, l’histoire de la chose juridique et donc, a fortiori pour un historien, l’histoire politique.

           Si nous pouvions chapeauter ainsi la plus grande partie des travaux et des histoires racontées par Jean-Pierre, il fallait encore donner une place à la réflexion permanente sur son rôle d’historien, réflexion qu’il a menée du début jusqu’à la fin de sa carrière. « L’utilité sociale de l’historien est pour moi une option méthodologique », rappelait-il dans une interview à La Libre Belgique le 23 juin 1995. La création d’une troisième année d’étude au sein du bachelier en histoire à Saint-Louis lui avait d’ailleurs permis de faire état de cette réflexion et d’y faire participer les étudiants, en créant un cours d’Enjeux et débats : le métier d’historien. C’est aussi en souvenir de cette préoccupation centrale que nous a léguée Jean-Pierre que nous avons repris, en l’adaptant, cet intitulé. Deux titres qui sont donc les siens, et qui nous paraissent si bien décrire l’homme et le scientifique que nous ne sommes pas prêts d’oublier.

           Cerise sur le gâteau, enfin : le présent hommage s’est réalisé en parallèle avec celui organisé par l’asbl La Fonderie au Musée bruxellois de l’industrie et du travail, à la fondation desquels Jean-Pierre a participé avec tant de passion. L’équipe de la Fonderie lui a consacré un numéro spécial des Cahiers de la Fonderie intitulé « L’historien dans la cité ». L’un et l’autre hommage gagneront à être lus conjointement si l’on veut avoir une petite idée de la diversité des engagements de Jean-Pierre Nandrin, un homme… énorme, hors norme, qui confessait, encore à La Libre Belgique, en 2000, dans une autre interview reproduite à la fin de cet ouvrage, se sentir comme le peau-rouge d’Achille Chavée, celui qui ne marchera jamais en file indienne.
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          Bio-bibliographie d’un homme hors norme

        

        Pierre-Olivier de Broux, Aude Hendrick et Françoise Muller

      

      
        
          Jean-Pierre Nandrin naît le 9 octobre 1947 à Stanleyville (aujourd’hui Kisangani), au Congo belge, où il passe les treize premières années de sa vie. Il n’a pas souvent évoqué cette enfance avec nous, mais elle a sans aucun doute marqué une partie de sa vie, et explique son attrait pour l’Afrique et un intérêt discret pour l’histoire coloniale. L’indépendance du Congo signe son retour à la métropole. Jean-Pierre Nandrin poursuit sa scolarité en Belgique où il est d’abord accueilli, avec la plupart des jeunes Belges rentrés du Congo, au Collège Saint-Michel à Etterbeek. Après plusieurs mois, le collège aurait sélectionné les élèves qu’il souhaitait garder et Jean-Pierre Nandrin n’était pas peu satisfait de rappeler qu’il n’en avait pas fait partie. Il intègre alors le Collège Don Bosco de Woluwe-Saint-Lambert, où il termine ses humanités gréco-latines.

          En 1965, il entreprend des études d’Histoire à l’Université catholique de Louvain. Il est ainsi aux premières loges de la scission de l’Université, dont il sort en juillet 1970 avec la plus grande distinction1.

          Le jeune historien dans la cité

          Le brillant étudiant de la section Temps modernes est déjà l’historien engagé qu’il sera tout au long de son parcours. Il prend part activement au groupe de recherche Clio 70, constitué le 26 novembre 1970 par plusieurs assistants en histoire et leurs étudiants de deuxième licence, dont il avait fait partie, tout comme une autre jeune historienne, Annie Eyckermans, qu’il épousera peu de temps après. Lors de leurs rencontres, ils mettent en débat le rôle et les pratiques du métier d’historien. Ce groupe participe également à des journées d’étude et à la réalisation d’ouvrages de vulgarisation, dont quelques uns des célèbres albums Artis/Historia. Ils y concilient habilement les exigences de la recherche scientifique, tout en proposant une synthèse accessible au grand public et d’abondantes illustrations2. Du groupe Clio 70 émane un Centre de recherche et de communication en histoire (C.R.C.H.), dont un des co-fondateurs, qui n’est autre que Jean-Pierre Nandrin, prend en charge la section « Image ». Ce nouvel espace de dialogue entre historiens et étudiants, dédié aux pratiques professionnelles et à la place de l’histoire dans la société, est reconnu par les autorités académiques de l’UCL en 1975. Jean-Pierre Nandrin y est actif jusqu’en 1978. Il s’investit à la même époque au sein du Centre d’Histoire de l’écriture (C.H.E.C.) et de l’asbl Association des informataires3, un centre de recherche et de documentation sur l’information. Ce centre publie de trop rares numéros d’un trimestriel intitulé Qui informe qui ? Jean-Pierre Nandrin est l’éditeur responsable du premier numéro, proposant un dossier d’analyse critique de la revue de presse présentée dans le journal parlé du 11 décembre 1970, lendemain de la clôture des débats sur la révision de la Constitution à la Chambre qui lance la première réforme de l’État belge4.

          Parallèlement à cette effusion d’activités de recherches et d’échanges confraternels, le jeune diplômé embrasse l’enseignement dès la fin de ses études et est engagé au Collège Don Bosco qu’il avait quitté cinq ans plus tôt. Il complète comme il se doit son diplôme par celui d’agrégé de l’enseignement secondaire supérieur qu’il obtient en 1971 avec deux leçons dont l’une, sur « l’Europe libérale autour de 1900 », préfigure ses intérêts ultérieurs. Il enseigne pendant près de vingt ans l’Histoire, le Français, l’Esthétique, la Géographie et les Sciences sociales à ce collège de Woluwe-Saint-Lambert.

          En 1977, en collaboration avec le permanent syndical Guy Gossuin (CSC), il met sur pied l’exposition itinérante Histoire ouvrière, reconnue pour la qualité de sa conception muséographique et sa dimension pédagogique. Dans la foulée de cette exposition, ils créent le Centre d’Animation et de Recherche en Histoire Ouvrière et Populaire (CARHOP), constitué en asbl en 1980. Jean-Pierre Nandrin co-dirige et réalise plusieurs autres expositions dans la même optique. Deux communes bruxelloises retiennent notamment son attention : Molenbeek, commune populaire et ouvrière en février 1980 ; suivie en octobre de la même année par l’exposition Laeken. 1830-1980. Aspects du passé laekenois. Il co-dirige également la rédaction des six premiers dossiers pédagogiques de la collection Le mouvement ouvrier en Belgique. 1830-19405.

          C’est aussi dans ce contexte associatif que des contacts se nouent à la fin des années 1970 avec Guido Vanderhulst, qui recherche du soutien dans son projet de sauvegarde du site de la Compagnie des Bronzes, une fonderie active à Molenbeek pendant près d’un siècle (moitié du XIXe - moitié du XXe siècle). Le site, acquis par la Communauté française en 1981, a été mis à la disposition de l’asbl La Fonderie en 1986 en vue d’y créer un musée de l’Industrie et du Travail. Entraîné dans ce nouveau chantier, Jean-Pierre Nandrin en devient le co-fondateur et il y reste très actif en tant que président puis vice-président du conseil d’administration de l’asbl. Jean-Pierre Nandrin s’investit notamment dans la réalisation d’une exposition inédite tenue au printemps 1989 au Centre Anspach : Quel cachet ! 100 ans de dessins et modèles industriels déposés à Bruxelles. Il y rassemble 230 objets en tous genres, échantillon du vaste fonds des modèles et dessins industriels. Ce fonds, en provenance du Tribunal du Travail de Bruxelles, avait été confié à la Fonderie par les Archives générales du Royaume en vue d’être inventorié. Parallèlement à la conception d’expositions, Jean-Pierre Nandrin s’attache à la rédaction des Cahiers de la Fonderie, dont il assure la coordination de plusieurs numéros sur des thématiques qui lui sont chères, et dont il assume également un temps le rôle de rédacteur en chef. En 2004, il y traite de l’élargissement du suffrage6, assurant ainsi la pérennité de l’effort de synthèse et des questionnements qu’a offert aux visiteurs la pertinente exposition En avant pour le suffrage universel7.

          Le droit et l’histoire de la justice, porte d’entrée d’une carrière académique

          Au début des années 1980, le désormais père de deux petites filles reprend le chemin de l’Université. En 1983, il fait partie de la première promotion de candidats en droit du programme à horaire décalé des Facultés universitaires Saint-Louis à Bruxelles ; une formation à laquelle il s’était inscrit avec un ami, sur un coup de tête commun. Cette spontanéité comme la grande distinction qu’il décroche ne surprendront pas ceux qui l’ont côtoyé. La même année, il devient coopérateur au C.R.I.S.P. (Centre de recherche et d’information socio-politique), auquel il accordera un soutien indéfectible, manifestant une fois encore son attachement et son appui aux objectifs et missions d’un centre de recherche qui met à disposition du public des outils lui permettant de mieux comprendre la société belge.

          Six ans plus tard, à l’âge de quarante-deux ans, Jean-Pierre Nandrin quitte l’enseignement secondaire pour le poste d’assistant chargé d’enseignement aux Facultés Universitaires Saint-Louis. Outre des travaux pratiques d’histoire contemporaine, il y assure d’emblée, grâce à son diplôme de candidat en droit, les exercices de droit romain rattachés au cours de Gilbert Hanard, bientôt comparse dans le développement de la recherche en histoire du droit au sein de l’université.

          Jean-Pierre Nandrin s’attèle surtout, sans relâche entre septembre 1989 et fin 1994, à rédiger sous la direction de Philippe Godding une thèse monumentale sur le pouvoir judiciaire aux premiers temps de l’indépendance de la Belgique8. Il y montre toute l’importance que revêt « le troisième pouvoir » pour asseoir la crédibilité du jeune État face à ses puissants voisins. Une démonstration qui passe par la dissection des débats parlementaires relatifs à la première loi d’organisation judiciaire de Belgique (4 août 1832) ; Jean-Pierre Nandrin met ainsi en exergue les enjeux et les jeux de pouvoir qui se dissimulent derrière des dispositions a priori purement techniques et pour le moins arides. Le chercheur ne s’arrête toutefois pas à l’adoption de ces principes légaux mais creuse jusqu’au profil des hommes choisis pour les mettre en œuvre, tant dans les plus hautes sphères de la magistrature que dans la plus petite justice de paix. Qui sont-ils ? D’où viennent-ils ? Quelle était leur opinion politique ? Autant de questions qui lui permettent de dresser avec finesse le portrait de la magistrature en 1832. Sa thèse, qu’il défend, avec la plus grande distinction, le 10 février 1995, reçoit les félicitations d’un jury de choix, composé, outre son promoteur, de Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, Claude Bruneel, Jacques Lory, Jean Stengers et Jacques Van Compernolle. Sa vocation pour l’histoire du droit et de la justice était ainsi lancée.

          Un professeur au service de l’université et de la société

          Son titre de docteur, ainsi que ses talents de pédagogue et d’orateur, lui permettent de gravir les échelons de la carrière universitaire : premier assistant en mars 1995, professeur en octobre suivant et professeur ordinaire en 2004 jusqu’à son éméritat en 2012. Ses premiers cours sont, déjà, destinés tant aux historiens qu’aux juristes. Outre des travaux et séminaires d’histoire contemporaine qu’il dirige dans les deux facultés de Droit et de Philosophie et Lettres, il assure également les cours de Critique historique pour l’ensemble des étudiants de Saint-Louis, grâce auxquels il peut user de son talent à rendre le métier d’historien utile. Il démontre notamment aux juristes tout l’intérêt de la théorie critique dans les procédures judiciaires, et il avoua même avoir diffusé quelques rumeurs, pour pouvoir mieux en décortiquer les fonctionnements lors du cours. A la fin des années 1990, il est également sollicité par l’UCL, puis par l’ULB pour assurer une série d’enseignements en histoire contemporaine, assurant notamment de 1997 à 2004 un cours d’Histoire des idées politiques à la Faculté des Sciences politiques et sociales de l’UCL.

          Après l’éméritat de Jacques Lory en 1999, il reprend les cours d’Histoire contemporaine aux Facultés universitaires Saint-Louis, et notamment le cours d’Histoire du droit et des institutions de l’époque contemporaine destiné aux juristes, qu’il va concentrer sur la Belgique et ses clivages, en mettant l’accent sur les thèmes qui lui sont chers : l’histoire politique (et surtout électorale), l’histoire sociale et l’émergence du droit social, l’histoire des femmes, sans oublier les conflits scolaires et linguistiques. L’année suivante, la création du Diplôme d’études complémentaires (futur Master complémentaire) en droits de l’homme va engendrer la création d’un cours d’Histoire et politique des droits de l’homme, auquel Jean-Pierre Nandrin va dédier beaucoup de son temps. Balayant l’histoire occidentale depuis la Magna Carta anglaise jusqu’aux grands combats libéraux et sociaux du XIXe siècle, mettant en exergue les questions de l’esclavage et de la liberté de religion, ce cours le passionne et passionne. La chance, dira-t-il, de pouvoir à plusieurs reprises, dans les années 2000, aller enseigner ce cours à l’Université du Burundi, en fera une de ses satisfactions académiques les plus marquantes. Il en témoignait d’ailleurs auprès des étudiants en 2004 :

          
            « C’est toujours une expérience intéressante car j’ai été confronté à des gens de terrain, ce qui amène à se poser des questions parfois assez désarçonnantes sur notre manière de penser. Par exemple, sur l’égalité homme femme, on était arrivé sur l’idée qu’il n’y aura jamais d’égalité tant qu’il n’y aura pas d’égalité au sein du couple et de la famille, une égalité dans la répartition et dans la prise en charge des rôles. Une étudiante m’a fait remarquer que ce genre de discours passait difficilement en Afrique précisément auprès des femmes. Beaucoup de femmes africaines pensent que les hommes ont tellement de pouvoir que partager les tâches liées à l’éducation ne laisserait plus rien aux femmes. Elles veulent garder le pouvoir sur les enfants. On est confronté à une réalité de « surpouvoir du mâle », comme on l’a connu dans nos régions et tel qu’il existe encore, qui vient contredire entièrement la grande théorie de l’égalité au sein du couple. Ces cours étaient une occasion d’être confronté à [d’autres] conceptions de l’histoire des droits l’Homme, qui reste imprégnée d’occidentalisme même si je fais toujours un effort pour essayer de le dépasser. »9

          

          La fin de sa carrière académique allait encore lui réserver quelques plaisirs pédagogiques notables. Jean-Pierre Nandrin eut en effet la lourde responsabilité d’être doyen de la Faculté de Philosophie et Lettres lors de la réforme dite de « Bologne » des universités belges10. Cela lui laissa le privilège de superviser la création d’une année supplémentaire dans le nouveau programme de bachelier en histoire, et d’y prévoir, notamment, un enseignement intitulé « Enjeux et débats : le métier d’historien » ancré au cœur de ses préoccupations, cours qu’il allait assurer jusqu’à son éméritat.

          A ses étudiants, dont certains parmi nous ont fait partie, il laisse le souvenir d’un homme qui aimait partager son savoir, de façon bonhomme, paisible, et puis soudain humoristique et/ou provocante, un art pédagogique particulièrement utile pour l’esprit critique cher aux historiens. Il a toujours aimé créer des liens avec ses étudiants, sans cependant se faire d’illusions : « on a rarement un retour de son enseignement, sauf à croiser par hasard un ancien étudiant ou étudiante dans le métro quelques années plus tard. C’est un métier où l’on communique, où l’on transmet des savoirs mais il y a rarement un recul de ce que l’on enseigne. Le professeur, c’est un chef de gare qui voit arriver un train, en gère les voyageurs pendant un temps déterminé et puis le train part. Le professeur, lui, reste et il y a un train suivant qui arrive, et ainsi de suite. Il y a peu d’occasions où l’on peut savoir si on a vraiment servi à quelque chose lors de notre enseignement »11.

          Au sein des Facultés universitaires Saint-Louis, ses fonctions vont progressivement s’amplifier, au point d’en devenir une des forces tranquilles. Après avoir été président du Corps scientifique jusqu’en 1997, et membre récurrent des différents conseils et commissions des Facultés, notamment auprès de leurs Publications, il endosse le rôle de Secrétaire académique en 1997, puis de Doyen de la Faculté de Philosophie et Lettres en 2002. Il exercera deux mandats successifs en tant que Doyen, durant lesquels il défendra avec conviction la place essentielle de ces programmes moins fréquentés au sein des Facultés, et mettra notamment en œuvre les premiers échanges de cours avec l’ULB et les tout premiers échanges Erasmus d’étudiants au sein de la Faculté.

          Au niveau interuniversitaire également, Jean-Pierre Nandrin ne s’est pas contenté d’être le témoin de la mise en place du « processus de Bologne ». De 2002 à 2007, il participe à l’harmonisation des programmes d’histoire en présidant le groupe des départements d’histoire des Universités de la Communauté française. Il œuvre également à la mise en œuvre de cette réforme pour les études de troisième cycle en rejoignant la Commission scientifique de l’École doctorale du domaine d’études Histoire et Histoire de l’art dès 2005 et en présidant ensuite l’École doctorale Histoire, Art et Archéologie à partir de 2009. Il est également Président du collège des doyens des Facultés de Philosophie et Lettres des Universités de la Communauté française entre 2005 à 2007.

          Son mandat de Doyen à peine échu, il est sollicité pour un nouveau défi de taille pour les Facultés : la création d’un Institut d’études européennes propre à Saint-Louis, notamment en vue du projet de fusion (finalement avorté) des Facultés avec les autres entités de l’éphémère Académie Louvain. Il y assume d’emblée la fonction de Directeur, en binôme avec Hugues Dumont qui endosse lui le costume de Président. Ce dernier a tenu à diffuser le message suivant, lors du décès de Jean-Pierre Nandrin :

          
            « Jean-Pierre a joué un rôle décisif dans la création de notre Institut, dans sa gestion au quotidien et, plus particulièrement encore, dans le lancement, la croissance et le succès d'Europa plus, avec son grand ami René Leray. Alors qu'il avait déjà assumé la responsabilité de Doyen de la Faculté de Philosophie et Lettres pendant près de 6 ans, il a accepté de prendre la direction de l'Institut entre 2007 et 2010 avec une compétence et un dévouement sans faille, tout en dispensant ses cours avec le même enthousiasme. Ce fut un plaisir pour moi de collaborer avec lui au jour le jour dans un rapport d'estime et de confiance mutuelle au service de cette magnifique aventure qu'a constitué la mise sur pied d'une équipe dynamique et cohérente de jeunes collègues passionnés par la construction européenne. Tout était à faire : constituer de nouveaux programmes d'enseignement avec nos amis de l'UCL, y attirer les académiques les plus prometteurs, susciter des axes de recherche, instituer et superviser un secrétariat au service des étudiant et des responsables académiques, créer et gérer un module de formation permanente, identifier ses collaborateurs dans le milieu des meilleurs praticiens de l'intégration européenne, le faire connaître par ceux qui gagnent à y faire appel et, last, but not least, gérer la collaboration privilégiée avec nos partenaires de Louvain dans des contextes délicats et pour le moins mouvants. »12

          

          Ses fonctions universitaires s’étendent encore au-delà des frontières de la Belgique, lorsqu’il commence à être actif au sein de la Coopération universitaire au Développement (CUD) à partir de 2004, suite au décès de la sociologue Anne Devillé à laquelle il succède, une collègue avec laquelle il entretenait des liens étroits. Soucieux du développement et de la professionalisation des centres documentaires hors de nos frontières, Jean-Pierre Nandrin met son expertise au service de la coordination des travaux du Groupe transversal Ressources documentaires de la CUD. A partir de 2008, il devient membre de la Commission de la CUD, qui en est le principal organe, chargé de « la préparation et de la mise en œuvre de la politique commune de coopération universitaire au développement des universités francophones de Belgique »13.

          Ses activités hors de l’université et son implication dans le débat politique et sociétal mobilisent encore une part croissante de son temps tout au long des années 2000. Outre une éphémère expérience politique, limitée à une candidature aux élections communales d’octobre 2000, à Woluwé-Saint-Pierre, en soutien à la liste écologiste locale, outre aussi la continuation de ses engagements au sein de la Fonderie et des diverses associations d’histoire sociale et politique, il est encore sollicité à deux reprises pour participer à la création de nouvelles instances publiques.

          Ainsi tout d’abord, son engagement de longue date dans différents projets de préservation des archives et du patrimoine lui vaut d’endosser le premier mandat de Président du Conseil des centres d’archives privées (2007-2012) de la Communauté française14, l’une des instances d’avis chargées de conseiller le ministre de la Culture sur l’orientation des politiques culturelles et sur le subventionnement de projets ou d’institutions15. Cette expérience l’a conduit à rédiger un commentaire des politiques publiques menées dans ce domaine au sein de l’espace belge francophone, publié pour la première fois à la fin du présent ouvrage (chapitre 25).

          Une seconde fonction nouvelle lui est dévolue lorsqu’il est nommé en 2007 membre du Conseil scientifique de la Sûreté de l’État, fonction qu’il exerce jusqu’en 2012. Ce Conseil, institué par l’article 139 de l’arrêté royal du 13 décembre 2006 portant le statut des agents des services extérieurs de la Sûreté de l’État16, est essentiellement chargé de rendre des avis sur les programmes et les certifications de la formation des agents de nos services de renseignements. A ce titre, Jean-Pierre Nandrin a aussi proposé lui-même un cycle de formation à la critique des sources de l’information aux agents de la Sûreté, mettant ainsi d’une énième façon les outils des historiens au service de la société.

          Une figure de l’historiographie contemporaine

          Jean-Pierre Nandrin n’a pas attendu d’enseigner à l’université pour prendre la plume. Amoureux de la langue française, toujours prompt à corriger les belgicismes de ses étudiants, il laisse derrière lui une bibliographie impressionnante – que l’on pourra parcourir à la fin de cette contribution – dont les premiers jalons sont posés dès la fin de ses études universitaires. Il débute en 1973 avec des articles orientés vers l’histoire locale, notamment en contribuant au Guide des abbayes de Belgique ou au Folklore de Belgique : Guide des manifestations et des musées. Il écrit également quelques articles pour le Bulletin trimestriel des amis de l’Université de Louvain, notamment l’un consacré au « premier professeur de physique de l’Université catholique de Louvain : Jacques Guillaume Crahay (1789-1855) ». Le hasard voudra qu’une de ses dernières publications, parue à titre posthume, soit dédiée au fils de ce professeur, haut magistrat de la Cour de cassation. En 1983, l’historien, à peine sorti de la Faculté de droit de Saint-Louis, publie son premier article dans une revue juridique (la Revue interdisciplinaire d’études juridiques). A partir de 1984, il publie plusieurs articles dans la revue du CARHOP, s’intéressant, plus précisément, au contrat de travail qui devient un de ses sujets d’étude privilégiés. En 1986, paraît le premier numéro des Cahiers de la Fonderie dans lesquels, en tant que...
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